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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Par cette résolution, le Parlement européen fait part de ses craintes concernant les obstacles persistants qui entravent la participation des personnes handicapées au marché du travail. Il souligne que les personnes handicapées ont le droit de participer au marché du travail et à la société sur un pied d’égalité avec les autres, mais qu’elles font face à une discrimination et à des désavantages multiples et intersectionnels. La résolution est axée sur la directive sur l’égalité en matière d’emploi (directive 2000/78/CE), qui est le principal instrument législatif permettant de protéger les personnes handicapées contre la discrimination sur le marché du travail, mais aborde en fait la question dans le contexte beaucoup plus vaste de la convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH).
Dans sa résolution, le Parlement invite les institutions de l’Union européenne, principalement la Commission européenne, et les États membres à créer des marchés du travail inclusifs, accessibles et non discriminatoires, et à intensifier leur travail avec les personnes handicapées et leurs organisations représentatives et les organismes de promotion de l’égalité. Il appelle à prendre des mesures à l’égard des discriminations multiples et en matière de protection sociale, à harmoniser la définition du handicap et à garantir la reconnaissance mutuelle du statut de personne handicapée entre tous les États membres, à reconnaître et à promouvoir l’assistance personnelle sous le contrôle de la personne bénéficiaire, à faire en sorte que les nouvelles technologies soient accessibles aux personnes handicapées, et à contribuer au renforcement des capacités des organisations représentatives des personnes handicapées. Il se félicite de la nouvelle stratégie en faveur des droits des personnes handicapées présentée par la Commission le 3 mars 2021, et appelle à fixer des objectifs mesurables, à collecter des données, à intégrer les droits des personnes handicapées dans la législation, les politiques et les programmes, et à veiller à ce que les fonds de l’UE ne soient pas utilisés à des fins de ségrégation ou d’exclusion sociale.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant l’invitation à réaffirmer l’attachement des institutions de l’UE à la réalisation de l’égalité inclusive des personnes handicapées et la référence à la CNUDPH (paragraphe 1), la Commission a adopté la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 – la «stratégie» – [COM(2021) 101 final] le 3 mars 2021. Elle vise à améliorer la vie des personnes handicapées dans l’UE et ailleurs et constitue le principal instrument à la disposition de la Commission pour mettre en œuvre la CNUDPH. La stratégie couvre tous les aspects de la CNUDPH, y compris l’article 27 sur le travail et l’emploi. Concernant le protocole facultatif de la CNUDPH, comme indiqué dans la stratégie, la Commission suivra de près l’état d’avancement de l’adhésion des États membres et réexaminera la ratification par l’UE à la lumière de ce suivi.
Concernant la directive sur l’égalité en matière d’emploi (paragraphe 2), la Commission a publié, le 19 mars 2021, un rapport [COM(2021) 139 final] sur l’application de la directive sur l’égalité raciale (directive 2000/43/CE du Conseil) et de la directive sur l’égalité en matière d’emploi, dans lequel elle évalue la situation actuelle et les évolutions depuis 2014, et recense les principaux problèmes et les grands défis existants. Elle y fait observer que, dans son interprétation de la directive, la Cour de justice de l’Union européenne tient compte de la CNUDPH[footnoteRef:1], par exemple en ce qui concerne la notion de «handicap» et le refus d’aménagement raisonnable[footnoteRef:2]. Le rapport n’indique pas de nécessité de réviser la directive sur l’égalité en matière d’emploi. En 2008, la Commission a proposé une directive sur l’égalité de traitement [COM(2008) 426 final] qui étendrait la protection juridique de l’UE contre la discrimination fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l’âge et l’orientation sexuelle au-delà des domaines de l’emploi, de l’activité professionnelle et de la formation professionnelle, et exhorte régulièrement le Conseil à adopter cette proposition et de combler ainsi les lacunes du droit de l’UE. La Commission fait observer que l’absence de dispositions juridiques de l’UE à cet égard et le fait que la directive sur l’égalité en matière d’emploi n’oblige pas les États membres à adopter des mesures d’action positive ne constituent pas, en soi, une violation de la CNUDPH. De plus, la directive sur l’égalité en matière d’emploi énonce des prescriptions minimales, donnant ainsi aux États membres la possibilité d’introduire ou de maintenir des dispositions plus favorables. [1:  	Approuvée par la décision 2010/48/CE du Conseil, la CNUDPH fait maintenant partie intégrante de l’ordre juridique de l’UE.]  [2:  	Par exemple, arrêts de la CJUE du 18 janvier 2018 dans l’affaire C-270/16, Ruiz Conejero, et du 11 septembre 2019 dans l’affaire C‑397/18, DW c. Nobel] 

Pour un lieu de travail inclusif et accessible
Concernant les normes de conception universelles et les lignes directrices relatives à l’accessibilité des environnements, des programmes, des services et des produits (paragraphe 3), la Commission a demandé aux organisations de normalisation européennes d’élaborer des normes européennes relatives à l’environnement bâti, aux technologies de l’information et de la communication, et à l’accessibilité selon une approche de «conception pour tous». À cet effet, la Commission a émis les mandats 376, 420, 473 et 554, qui ont donné lieu aux normes européennes EN 17210 sur l’accessibilité de l’environnement bâti, EN 301549 sur l’accessibilité des technologies de l’information et de la communication, et EN 17161 sur l’accessibilité selon une approche de «conception pour tous». Ces normes sont disponibles et peuvent être appliquées à l’accessibilité des environnements, des programmes, des services et des produits, y compris les lieux de travail, leur équipement et leurs installations.
Concernant les lignes directrices de l’UE sur les aménagements raisonnables (paragraphe 4), la Commission a lancé, en 2019-2020, la campagne #EUvsDiscrimination pour sensibiliser aux droits et obligations découlant de la législation de l’UE en matière d’égalité. Au cours de la campagne, le guide Comment mettre en pratique les aménagements raisonnables? Guide de pratiques prometteuses a été publié[footnoteRef:3]. Il contient des exemples d’aménagements raisonnables mis en place par le secteur public, le secteur privé, et la société civile. La Commission continuera à prendre des mesures dans ce sens, notamment en soutenant le réseau européen des organismes de promotion de l’égalité (Equinet), qui travaille sur cette question, ainsi que d’autres mesures telles qu’un soutien à la formation des juges et des praticiens du droit. [3:  	https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=fr&pubId=8341&furtherPubs=yes.] 

Concernant l’invitation à engager des procédures d’infraction en cas d’absence d’aménagements raisonnables (paragraphe 4), la Commission fait observer que les États membres ont correctement transposé la directive 2000/78/CE et ont prévu des sanctions en cas de violation des exigences de la directive, y compris l’absence d’aménagements raisonnables sur le lieu de travail. Cependant, l’imposition en pratique de «sanctions effectives, dissuasives et proportionnées» par les autorités nationales compétentes, y compris les tribunaux, reste compliquée. Le rapport sur l’application de la directive 2021 [COM(2021) 139 final] aborde cette question et, à titre de mesure de suivi possible, indique un suivi plus étroit par les États membres de la mise en œuvre des directives, en particulier pour ce qui est de l’application de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives. La Commission apportera son soutien à cet égard, par exemple en commandant une étude sur les sanctions.
Concernant l’appel à rendre le marché du travail plus inclusif pour les personnes handicapées et à agir sur les compétences (paragraphe 10), en 2022, la Commission présentera un ensemble de mesures visant à améliorer les perspectives des personnes handicapées sur le marché du travail moyennant une coopération avec le réseau européen des services publics de l’emploi, les partenaires sociaux et d’autres organisations représentatives des personnes handicapées. Dans la stratégie européenne en matière de compétences, la Commission s’engage à unir ses forces à celles du réseau européen des services publics de l’emploi pour développer l’apprentissage par les pairs pour mettre en lumière les compétences sur le marché du travail et élargir l’offre de services d’orientation professionnelle pour les personnes occupant un emploi et pour les groupes vulnérables, et remédier aux pénuries de compétences. La recommandation du Conseil en matière d’enseignement et de formation professionnels (EFP)[footnoteRef:4] pour une compétitivité durable, l’équité sociale et la résilience invite les États membres à concevoir des programmes de formation professionnelle inclusifs et accessibles aux groupes vulnérables, tels que les personnes handicapées. Comme annoncé dans le plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027 (COM/2018/022), la Commission aidera les États membres à garantir des technologies d’assistance et à offrir un environnement et un contenu d’apprentissage numérique accessibles. Les États membres peuvent recourir à la garantie renforcée pour la jeunesse pour aider les jeunes porteurs de handicap. Concernant l’appel à suivre l’action des États membres en vue d’améliorer les perspectives des personnes handicapées sur le marché du travail (paragraphe 13), la Commission continuera à suivre la situation des personnes handicapées en matière d’emploi et les mesures prises par les États membres par l’intermédiaire du Semestre européen. Par ailleurs, la Commission prendra des mesures pour remédier au fait que de nombreuses personnes porteuses de handicap sévère ne travaillent pas sur le marché du travail ouvert mais bien dans des ateliers protégés. Ces projets sont très variés et ne garantissent pas tous des conditions de travail adéquates ou des droits professionnels aux personnes handicapées, ni des voies d’accès au marché du travail ouvert. La Commission étudiera, entre autres, la question de la qualité de l’emploi dans les ateliers protégés et des voies d’accès au marché du travail ouvert dans le cadre de son ensemble de mesures visant à améliorer les perspectives des personnes handicapées sur le marché du travail. [4:  	Recommandation du Conseil (2020/C 417/01).] 

Concernant l’utilisation des fonds de l’UE (paragraphe 17), le règlement relatif au Fonds social européen plus (FSE+) impose aux États membres de veiller à ce que les investissements du FSE+ favorisent l’égalité des chances pour tous sans discrimination, l’intégration dans la société des personnes handicapées sur la base de l’égalité avec les autres, et contribue à la mise en œuvre de la CNUDPH. Ces fonds peuvent aussi favoriser les possibilités d’emploi pour les personnes handicapées sur le marché du travail ouvert. En outre, le FSE+ devrait contribuer à favoriser l’accessibilité pour les personnes handicapées, à améliorer l’intégration dans l’emploi, l’éducation et la formation ordinaires, et ainsi renforcer leur intégration dans toutes les sphères de la vie. Ces principes devraient être pris en considération dans toutes les dimensions et les phases de la préparation, du suivi, de la mise en œuvre et de l’évaluation des programmes.
Concernant la Commission en tant qu’employeur et institution publique:
le statut des fonctionnaires de l’UE interdit toute discrimination fondée sur le handicap dans tous les domaines liés à l’emploi, notamment la sélection et le recrutement, l’évolution de carrière, la formation, la promotion professionnelle, les mutations ou toute autre prestation liée à l’emploi (paragraphe 8). La Commission, en tant qu’employeur, remplit son obligation de mettre en place des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées sur le lieu de travail et de veiller à ce que les membres du personnel ou les candidats à un emploi porteurs de handicap aient le même accès à tout ce qui concerne l’obtention, l’exécution et le maintien d’un emploi que le personnel non porteur de handicap. La Commission a déjà adopté des lignes directrices sur l’obligation de mettre en place des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées. Le processus de sélection et de recrutement est fondé sur le mérite et suit une politique d’égalité des chances. La sélection des candidats à un emploi par les membres de l’encadrement est fondée sur les besoins en matière de recrutement et sur le profil et les mérites des candidats. Dans les lettres d’invitation envoyées aux candidats pour pourvoir des postes vacants ou à des fins de recrutement, la Commission invite les candidats à indiquer s’ils sont porteurs de handicap, afin que le service recruteur prenne les mesures d’aménagement raisonnable adéquates pour leur permettre de participer au processus de sélection/recrutement et d’exécuter leur travail sur un pied d’égalité avec les autres. Les membres du personnel porteurs de handicap récemment nommés/recrutés sont systématiquement informés par le service compétent des possibilités d’assistance et d’aménagement raisonnable. Conformément à son engagement pris dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 et dans sa stratégie en matière de ressources humaines (RH) à venir, la Commission continuera de mettre en œuvre une approche proactive et des mesures en faveur d’une plus grande diversité. En ce qui concerne le recrutement, les processus, les procédures et les outils de recrutement seront examinés sous l’angle de l’égalité et de la diversité afin de mettre en évidence les éventuels risques de préjugés ou de discrimination et de déterminer les mesures correctives nécessaires. Des mesures appropriées seront prises pour remédier efficacement aux problèmes relevés lors des examens portant sur l’égalité et la diversité. Ces efforts seront confortés par une campagne de communication interne de la Commission et une formation du personnel, notamment des membres de l’encadrement et des professionnels des ressources humaines (pour lesquels la formation sera obligatoire), afin d’assurer un environnement de travail respectueux et de lutter contre les préjugés et les discriminations, y compris à l’encontre des personnes handicapées.
Concernant l’invitation lancée aux institutions de l’UE à prendre des mesures actives en vue de garantir la non-discrimination pour tous (paragraphe 20), la Commission, en tant qu’employeur, est pleinement résolue à atteindre cet objectif. Tous les bâtiments de la Commission respectent les prescriptions légales en vigueur dans le pays d’accueil en matière d’accessibilité pour les personnes handicapées. La Commission s’efforce, dans la mesure du possible, de moderniser ses installations afin d’améliorer encore leur accessibilité. Conformément au statut des fonctionnaires de l’UE, des aménagements raisonnables sont mis en place pour les personnes handicapées qui en ont besoin, et ce tout au long de leur carrière au sein des institutions de l’UE. En outre, la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées indique que la Commission veillera à ce que, d’ici à 2030, tous ses bâtiments respectent les normes européennes en matière d’accessibilité, sous réserve des exigences en matière d’urbanisme dans les pays d’accueil.
Concernant l’appel à veiller à l’égalité des droits professionnels et syndicaux et à la protection contre toutes les formes de violence (paragraphe 20), tous les syndicats reconnus du personnel de la Commission déclarent avoir pour objectif statutaire la défense des intérêts de tous les membres du personnel sans aucune discrimination, notamment fondée sur le handicap. Le statut des fonctionnaires de l’UE permet aussi à tous les fonctionnaires et autres agents de voter ou de se porter candidats à l’élection du comité du personnel. Le statut des fonctionnaires de l’UE interdit toute forme de harcèlement psychologique ou sexuel entre les membres du personnel de la Commission, y compris les personnes handicapées. La Commission encourage une culture dans laquelle le harcèlement psychologique et sexuel, à l’instar des autres formes de violence sur le lieu de travail, est considéré comme inacceptable et n’est ni toléré ni ignoré. La Commission est actuellement en train de revoir sa politique de lutte contre le harcèlement, qui est basée sur une décision qui date de 2006.
Le statut des fonctionnaires de l’UE comprend des dispositions relatives à l’aide aux travailleurs qui se retrouvent handicapés à la suite d’un accident (paragraphe 23). Les dispositions prévoient que l’emploi des membres du personnel qui, au cours de leur carrière, se blessent et souffrent d’un handicap à la suite de cette blessure, ne prendra pas fin pour ce motif, sauf en cas d’invalidité permanente considérée comme totale les mettant dans l’impossibilité d’exercer des fonctions correspondant à un emploi de leur groupe de fonctions, auquel cas ils auront droit à une allocation d’invalidité. Conformément au statut des fonctionnaires de l’UE et sur la base d’un examen au cas par cas, la Commission prévoit des aménagements raisonnables en cas de handicap intervenant au cours de la carrière d’un membre du personnel, y compris au moyen d’une restructuration du poste et d’une modification des modalités de travail.
En tant qu’employeur, la Commission met une ligne d’assistance spécialisée (opérationnelle depuis près de deux ans) à la disposition de son personnel porteur de handicap, où un assistant social fournit des réponses à des besoins particuliers, en parallèle des informations centralisées sur un site web dédié à cet effet. En outre, des conseillers en orientation professionnelle formés sont disponibles pour offrir un soutien individuel sur mesure, tel que des conseils sur le développement professionnel et la formation, la stratégie et les outils de recherche d’emploi, et l’accompagnement en matière d’entretien professionnel, à tous les membres du personnel, y compris ceux porteurs de handicap. Par ailleurs, des conseillers d’orientation professionnelle sont disponibles pour apporter une assistance particulière en cas de besoin.
Pour un lieu de travail sans discrimination
Concernant l’appel à intensifier la sensibilisation aux avantages de la diversité, de l’égalité et de la non-discrimination (paragraphe 18), la Commission insiste sur l’importance de l’information et de la sensibilisation dans le domaine des droits et obligations découlant de la législation de l’UE en matière d’égalité, par exemple pendant la campagne #EUvsDiscrimination 2019-2020. Au titre de la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030, la Commission collaborera avec les États membres afin de compléter et d’appuyer les campagnes nationales, d’intensifier la sensibilisation, et de lutter contre les stéréotypes qui entourent le handicap. La Commission soutient financièrement les organisations représentatives des personnes handicapées à l’échelle de l’UE, y compris le Forum européen des personnes handicapées, et continuera à encourager les activités d’information menées par ces organisations, et en soutenant Equinet, le réseau européen d’experts juridiques en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et de non-discrimination (European Equality Law Network), les partenaires sociaux et la société civile. Elle continuera à soutenir la formation des juges, juristes et autres professionnels, et à organiser des événements spéciaux, notamment à l’occasion de la Journée internationale des personnes handicapées le 3 décembre. 
En outre, la Commission soutient le travail des organismes de promotion de l’égalité, notamment dans leur combat contre la discrimination fondée sur le handicap. La Commission soutient financièrement Equinet au moyen d’une subvention de fonctionnement annuelle [C(2019) 7824 final]. Equinet permet aux organismes pour l’égalité de traitement en Europe de partager leur expertise à l’échelle européenne afin de tirer les enseignements des succès obtenus et des difficultés rencontrées au cours de l’exécution de leur mandat au niveau national. Dans la plupart des États membres, ce mandat inclut la lutte contre la discrimination à l’égard des personnes handicapées. La recommandation de la Commission relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement [C(2018) 3850 final] de 2018 encourage les bonnes pratiques en matière d’accès et d’accessibilité et la coopération entre les organismes de promotion de l’égalité et les cadres nationaux désignés au titre de la CNUDPH. Le document de travail des services de la Commission [SWD(2021) 63 final] sur les organismes pour l’égalité de traitement et la mise en œuvre de la recommandation de la Commission relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement rappelle qu’il est essentiel que les locaux de ces organismes soient physiquement accessibles aux personnes à mobilité réduite. De même, leurs contenus en ligne et campagnes de promotion doivent être accessibles, entre autres, aux personnes malvoyantes ou malentendantes. Dans son rapport [COM(2021) 139 final] sur l’application de la directive sur l’égalité raciale et de la directive sur l’égalité en matière d’emploi, la Commission a aussi annoncé qu’elle évaluerait s’il y avait lieu de proposer une nouvelle législation pour renforcer le rôle des organismes nationaux pour l’égalité de traitement d’ici à 2022. 
La Commission admet que la convention d’Istanbul constitue le cadre le plus complet à l’échelle internationale pour lutter contre la violence sexiste à l’égard des femmes et contre la violence domestique. Contribuer à réaliser l’adhésion de l’UE à la convention d’Istanbul demeure une priorité essentielle pour la Commission. En outre, comme annoncé dans le programme de travail de la Commission pour 2021, la Commission prépare actuellement une initiative législative en vue de prévenir et de lutter contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, qui inclura une approche intersectionnelle qui couvrira aussi le handicap.
Concernant la garantie que les politiques d’inclusion mises en œuvre au niveau des secteurs et des entreprises sont définies en concertation avec les représentants des travailleurs (paragraphe 22), la Commission encourage le dialogue social au niveau de l’UE et apporte son soutien aux partenaires sociaux nationaux et européens. Les questions relatives aux politiques d’inclusion peuvent être abordées au sein des comités de dialogue social européen organisés par la Commission et à travers les projets des partenaires sociaux, qui peuvent recevoir un soutien financier de la Commission au titre de son appel à propositions sur le dialogue social. Par ailleurs, en 2022, la Commission présentera un ensemble de mesures visant à améliorer les perspectives des personnes handicapées sur le marché du travail moyennant une coopération avec le réseau européen des services publics de l’emploi, les partenaires sociaux et d’autres organisations représentatives des personnes handicapées.
Concernant l’adoption d’une approche préventive et inclusive en matière de sécurité et de santé au travail (paragraphe 24), la stratégie de l’UE en matière de sécurité et de santé au travail pour la période 2021-2027 visera à mobiliser les États membres, les partenaires sociaux et d’autres parties prenantes pertinentes autour de priorités communes concernant la protection des travailleurs. Basé sur l’approche tripartite bien établie, le nouveau cadre stratégique comptera l’inclusion parmi ses éléments essentiels. Des efforts seront déployés pour atteindre toutes les catégories de travailleurs, avec une attention particulière accordée aux stratégies de retour au travail.
Concernant la discrimination salariale (paragraphe 25), le 4 mars 2021, la Commission a proposé une directive sur la transparence des rémunérations afin de renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre hommes et femmes pour un même travail [COM(2021) 93]. Dans sa proposition, la Commission reconnaît que la discrimination en matière de rémunération fondée sur le sexe peut comporter une intersection de différents axes de discrimination, y compris sur la base du handicap. Une nouvelle définition vise à préciser que, dans le contexte de la discrimination en matière de rémunération fondée sur le sexe, cette combinaison devrait être prise en compte, de manière à dissiper tout éventuel doute à cet égard dans le cadre juridique existant. De la sorte, les juridictions ou autres autorités compétentes tiendront dûment compte de toute situation de désavantage résultant d’une discrimination intersectionnelle. La Commission reconnaît en outre la nécessité de tenir compte de cette intersectionnalité dans toutes ses stratégies en matière d’égalité[footnoteRef:5]. Elle a apporté son soutien à une reconnaissance effective de la discrimination multiple intersectionnelle au niveau national en commandant des études[footnoteRef:6] et en co-organisant un séminaire au cours duquel des représentants des gouvernements ont pu se pencher sur les difficultés et les bonnes pratiques relatives à la prise en compte de cette forme de discrimination dans l’élaboration des politiques et de la législation[footnoteRef:7]. [5:  	Parmi celles-ci, la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 [COM(2020) 152 final], le plan d’action de l’UE contre le racisme 2020-2025 [COM(2020) 565 final], le nouveau cadre stratégique pour l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms [COM(2020) 620 final], la stratégie en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ pour la période 2020-2025 [COM(2020) 698 final] et la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 [COM(2021) 101 final]]  [6:  	Voir, par exemple: https://www.equalitylaw.eu/downloads/3850-intersectional-discrimination-in-eu-gender-equality-and-non-discrimination-law-pdf-731-kb]  [7:  	Ce séminaire a été organisé en collaboration avec le ministère grec du travail, de la sécurité sociale et de la solidarité sociale et a réuni des membres du groupe de haut niveau sur la non‑discrimination, l’égalité et la diversité.] 

Concernant le paragraphe 29 sur la sécurité et la santé au travail, la Commission suit la mise en œuvre de la directive 92/85/CEE sur l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail, ainsi que de la directive 201/18/UE sur l’accord-cadre révisé sur le congé parental conclu par les partenaires sociaux. Par ailleurs, la Commission apporte une assistance aux États membres dans le cadre de la mise en œuvre de la directive (UE) 2019/1159 concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, qui vise à améliorer l’accès aux mesures favorisant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et doit être transposée d’ici à août 2022. Dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de ces directives, la Commission adopte autant que possible une approche intersectionnelle. La directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, en particulier, prévoit que les États membres apprécient s’il y a lieu d’adapter les conditions d’accès et les modalités précises du congé parental aux besoins spécifiques des parents dans des situations particulièrement défavorisées. Les États membres sont aussi encouragés à apprécier s’il y a lieu d’adapter les conditions d’accès à l’exercice du droit au congé de paternité, au congé d’aidant et aux formules souples de travail à des besoins spécifiques (tels que ceux des parents isolés, des parents adoptifs, des parents handicapés et des parents d’enfants handicapés ou souffrant d’une maladie de longue durée, ainsi que des parents qui se trouvent dans des circonstances particulières telles que des naissances multiples ou prématurées). La Commission contrôlera le respect de ces obligations une fois que la directive sera mise en œuvre dans le droit national. En outre, pour faire en sorte que les personnes puissent exercer leur droit à des congés familiaux sans perdre leurs droits à pension, la Commission et le comité de la protection sociale sont en train d’analyser l’octroi de points de retraite pour les interruptions de carrière pour raisons familiales dans le rapport sur l’adéquation des retraites 2021 qui devrait être adopté en mai 2021.
Concernant la demande adressée à la Commission pour qu’elle propose une législation relative aux normes applicables aux organismes de promotion de l’égalité (paragraphe 30), le document de travail des services de la Commission sur les organismes pour l’égalité de traitement et la mise en œuvre de la recommandation de la Commission relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement [SWD(2021) 63 final] a conclu qu’il subsistait des difficultés transversales majeures. Il s’agit notamment des ressources insuffisantes de ces organismes, qui ont des répercussions négatives sur l’exécution de l’ensemble de leurs responsabilités et activités, y compris la collecte des données. La méconnaissance de l’existence des organismes de promotion de l’égalité, leur indépendance limitée (ou les protections juridiques insuffisantes de cette indépendance) et leur droit limité d’agir en justice représentent d’autres difficultés. En outre, tous les organismes de promotion de l’égalité ne sont pas compétents dans tous les domaines et pour tous les motifs énoncés dans la recommandation. La mise en œuvre partielle et inégale de la recommandation de la Commission se traduit par une protection inégale des victimes de discrimination dans l’UE. La Commission va donc examiner s’il y a lieu de proposer une législation visant à renforcer le rôle des organismes nationaux pour l’égalité de traitement d’ici à 2022.
La Commission soutient financièrement les organisations qui œuvrent en faveur de l’inclusion et des droits des personnes handicapées (paragraphe 31) par l’intermédiaire du programme pour l’emploi et l’innovation sociale et du programme «Droits, égalité et citoyenneté» au cours de la période de programmation 2014-2020. Au moyen de mécanismes de coopération pluriannuels, ces programmes soutiennent neuf réseaux d’ONG (organisations non gouvernementales) au niveau de l’UE qui ont pour objectif statutaire de promouvoir et de protéger les droits des personnes handicapées. Ces accords-cadres de partenariat quadriennaux (2018-2021) permettent aux réseaux de bénéficier de subventions de fonctionnement s’élevant à quelque 4 millions d’EUR par an au total. Cette aide se poursuivra au titre du nouveau cadre financier pluriannuel 2021-2027, par l’intermédiaire de nouveaux accords-cadres de partenariat pour la période 2022-2025. L’objectif est de promouvoir, protéger et surveiller les droits des personnes handicapées, de garantir leur pleine participation à la société et à l’économie sur un pied d’égalité avec les autres. Ce partenariat renforce la capacité de ces réseaux d’ONG; en outre, il est d’une importance capitale pour élaborer et mettre en œuvre des politiques qui sont fondées sur des faits et qui ont un impact. Cette aide contribue à la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et favorise la participation des organisations membres nationales à la mise en œuvre.
Concernant une définition commune du handicap et la reconnaissance mutuelle du statut de personne handicapée dans les États membres (paragraphe 32), tel qu’envisagé dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030, la Commission proposera de créer une carte européenne du handicap d’ici la fin de 2023 en vue d’une reconnaissance dans tous les États membres. Elle sera basée sur l’expérience du projet pilote de carte du handicap de l’UE actuellement en cours dans huit États membres, et sur la carte européenne de stationnement pour les personnes handicapées. L’étude d’évaluation de la mise en œuvre de l’action pilote sur la carte du handicap de l’UE et les avantages qui y sont liés devrait être publiée en 2021. De plus, la Commission réalisera une étude de faisabilité concernant la nouvelle initiative sur une carte européenne du handicap qui fournira aussi une analyse de l’environnement juridique. En outre, la Commission travaillera avec les États membres afin d’élargir le champ d’application de la reconnaissance mutuelle du statut de personne handicapée, qui relève de la compétence des États membres, dans des domaines tels que la mobilité de la main-d’œuvre et les avantages liés aux conditions de prestation de services.
Concernant la promotion de l’assistance personnelle sous le contrôle de la personne bénéficiaire (paragraphe 33), la Commission reconnaît l’importance de l’assistance personnelle pour l’autonomie. Conformément à la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030, d’ici à 2023, la Commission fournira des orientations recommandant aux États membres d’améliorer les conditions de vie autonome et l’inclusion des personnes handicapées dans la société, afin de permettre aux personnes concernées de vivre dans un logement accessible et assisté, ou de continuer à vivre chez elles.
L’accessibilité des nouvelles technologies, y compris les évolutions en matière d’intelligence artificielle (IA) (paragraphe 34) est prise en compte à travers des actes législatifs tels que l’acte législatif européen sur l’accessibilité, la directive (UE) 2019/882, et à travers des normes européennes telles que la norme EN 301549. Le programme Horizon Europe offre des possibilités pour la recherche dans le domaine des technologies d’assistance, y compris la robotique, les technologies numériques et l’intelligence artificielle.
Actions ciblées supplémentaires et intégration des droits des personnes handicapées
Concernant la relation entre la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 et la CNUDPH (paragraphe 35), la stratégie couvre toutes les dispositions de la CNUDPH et l’emploi y occupe une place considérable. Elle annonce un ensemble de mesures visant à améliorer les perspectives des personnes handicapées sur le marché du travail moyennant une coopération avec le réseau européen des services publics de l’emploi, les partenaires sociaux et d’autres organisations représentatives des personnes handicapées. Le suivi adéquat y est aussi abordé. La Commission mettra en place un cadre pour le suivi de la mise en œuvre de la stratégie, qui contribuera aussi au Semestre européen, et un nouveau tableau de bord montrera les progrès accomplis dans la mise en œuvre des activités menées à l’échelle de l’UE dans le contexte de la présente stratégie, ainsi que dans les domaines où la Commission invite les États membres à prendre des mesures. En 2024, la Commission a l’intention de publier un rapport à mi-parcours sur cette stratégie afin d’évaluer l’avancement de sa mise en œuvre et, si nécessaire, d’actualiser ses objectifs et ses actions.
Concernant l’appel à collecter, à l’échelle de l’Union, des données relatives au handicap (paragraphe 36), la Commission mettra au point de nouveaux indicateurs du handicap au cours des prochaines années, y compris des indicateurs pour les enfants et la situation des personnes handicapées dans le domaine de l’emploi, de l’éducation, de la protection sociale, de la pauvreté et de l’exclusion sociale, des conditions de vie, de la santé, et de l’utilisation des nouvelles technologies de la communication. La Commission renforcera la collecte des données dans les domaines dans lesquels des lacunes ont été décelées, en intégrant une approche intersectionnelle.
Concernant l’étroite coopération entre l’UE et les institutions nationales, les personnes handicapées et leurs organisations représentatives (paragraphe 37), la participation active des organisations de la société civile qui représentent les personnes handicapées est essentielle et sera encouragée tout au long du cycle des politiques, de la conception à la mise en œuvre des initiatives pertinentes de la Commission, conformément au principe «rien sur nous sans nous». La Commission associe et consulte aussi les organisations de travailleurs handicapés et de parents d’enfants handicapés sur les questions pertinentes. La Commission coopère étroitement avec les organisations de personnes handicapées au niveau de l’UE et leur apporte un soutien sous la forme de subventions de fonctionnement.
Concernant l’intégration des droits des personnes handicapées (paragraphes 38 et 39), outre les mesures en matière d’emploi proposées dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030, la Commission s’efforcera d’intégrer le handicap dans les politiques et mesures générales en matière d’emploi. De plus, la Commission estime qu’il est essentiel d’intégrer le handicap dans les politiques, les initiatives législatives et les programmes de financement de l’UE pour garantir les droits des personnes handicapées et leur égalité d’accès à l’emploi. La Commission reconnaît en outre la nécessité de tenir compte de l’intersectionnalité dans toutes ses stratégies en matière d’égalité. L’intégration de l’égalité est l’une des missions de la task-force pour l’égalité composée de représentants de toutes les directions générales de la Commission et du service européen pour l’action extérieure. La Commission renforcera la boîte à outils pour une meilleure réglementation afin d’améliorer l’inclusion du handicap et de garantir la cohérence avec la CNUDPH. Elle garantira l’inclusion et l’évaluation cohérentes des questions liées au handicap dans les analyses d’impact et les évaluations, le cas échéant, y compris par une formation du personnel. Les autres institutions et agences de l’UE sont aussi encouragées à favoriser l’intégration du handicap dans l’élaboration des politiques et dans la gestion des ressources humaines conformément à la CNUDPH. La Commission invitera aussi toutes les institutions, tous les organes, ainsi que toutes les agences et les délégations de l’UE à désigner des coordinateurs en matière de handicap pour leurs institutions et leurs stratégies en matière de handicap. La Commission intensifiera la coopération avec les institutions de l’UE et les États membres en matière d’intégration du handicap, tel que souligné dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030.
Concernant la totale conformité du droit de l’Union avec la CNUDPH (paragraphe 41), la Commission va commencer à travailler avec le Conseil en vue de mettre à jour la déclaration de l’UE concernant la compétence de l’UE sur les questions régies par la CNUDPH, tel que recommandé par le Comité des droits des personnes handicapées en 2015[footnoteRef:8]. Le nombre d’actes juridiques de l’UE pertinents a considérablement augmenté, passant de 40 dans la déclaration de 2008 à plus de 130 dans le rapport d’avancement sur la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2010-2020 [SWD(2017) 29 final]. [8:  	https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/226/55/PDF/G1522655.pdf?OpenElement] 

Concernant les dispositions spécifiques dans le nouveau pacte sur les migrations et l’asile (paragraphe 43), le régime d’asile européen commun (RAEC) prévoit des normes de protection communes et des mécanismes de coopération en réponse à la situation et aux besoins spécifiques des demandeurs et bénéficiaires vulnérables d’une protection internationale, y compris les personnes handicapées. La Commission a présenté des propositions visant à réformer le régime d’asile européen commun afin de le rendre plus résilient et plus efficace tout en renforçant aussi les normes de protection applicables. La Commission soutiendra aussi les personnes handicapées au titre du Fonds «Asile et migration» (FAMI), et le Bureau européen d’appui en matière d’asile facilitera la formation des agents de protection et des interprètes intervenant dans les procédures de demande d’asile des personnes vulnérables, y compris les personnes handicapées. La stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 aborde les risques de désavantages multiples auxquels sont par exemple confrontés les femmes, les enfants, les personnes âgées, les migrants et les réfugiés handicapés, et ceux qui ont des difficultés socio-économiques. La Commission créera des synergies dans la mise en œuvre de cette stratégie avec le plan d’action en faveur de l’intégration et l’inclusion pour la période 2021-2027 [COM(2020) 758 final]. L’un des principes essentiels du plan d’action est l’«inclusion pour tous», compte tenu du fait que les migrants handicapés peuvent faire l’objet de formes de discrimination multiples.
Concernant la garantie que les fonds de l’UE respectent les normes européennes et internationales relatives aux droits de l’homme et les conventions en la matière (paragraphe 47), la Commission aidera les États membres à utiliser les fonds de l’UE conformément à la CNUDPH et dans le respect de l’accessibilité, en veillant à ce que les fonds de l’UE ne soutiennent pas des actions qui contribuent à la ségrégation ou à l’exclusion. Les règles pour une utilisation efficace et efficiente des fonds de l’UE couverts par le règlement portant dispositions communes pour la période de programmation 2021-2027 imposent aux États membres de satisfaire aux «conditions favorisantes» horizontales. Celles-ci visent à garantir que les conditions nécessaires sont en place pour l’application et la mise en œuvre efficaces de la charte des droits fondamentaux de l’UE et la CNUDPH. Il existe aussi des conditions thématiques qui imposent que les cadres et les mesures stratégiques nationaux ou régionaux empêchent la ségrégation et luttent contre cette dernière dans tous les domaines, garantissent l’inclusion sociale et la réduction de la pauvreté, et encouragent la transition d’une prise en charge en institution à une prise en charge de proximité. Le partenariat avec toutes les parties prenantes pertinentes demeure un principe essentiel à suivre dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre des programmes de la politique de cohésion. Les parties prenantes, y compris au niveau régional et local, les organismes de promotion des droits fondamentaux et les organisations non gouvernementales qui promeuvent les droits des personnes handicapées devraient être associés à la conception et à la mise en œuvre des programmes et faire partie des comités de suivi. Le règlement portant dispositions communes impose aussi que l’accessibilité pour les personnes handicapées soit prise en compte tout au long de la préparation et de la mise en œuvre des programmes opérationnels des États membres.
La Commission soutiendra les autorités nationales, régionales et locales dans leurs efforts en faveur de la désinstitutionnalisation et de l’autonomie, y compris au moyen des fonds en gestion partagée 2021-2027, de la vague de rénovations, du volet «rénovation» des plans pour la reprise et la résilience, et de l’instrument d’assistance technique.

